Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 17914 du role 
Inscrit le 15 avril 2004 


Audience publique du l er decembre 2004 

Recours forme par 
Monsieur Luxembourg 
contre 

des bulletins d’impot emis par le bureau d ’imposition Mersch 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 17914 du role, deposee le 15 avril 2004 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a L-..., 
tendant a la reformation des bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 1988, 1989, 
1990, 1991 et 1992, emis le 23 octobre 1997 par le bureau d'imposition Mersch, ainsi que du 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1993, emis le 11 decembre 1997 par le meme 
bureau d'imposition; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 15 juillet 2004; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 16 aout 2004 
par Maitre Jean-Pierre WINANDY pour compte de Monsieur ...; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins entrepris; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre WINANDY et 
Monsieur le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 17 novembre 2004. 


Suivant bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 1988, 1989 et 1990 emis le 
23 octobre 1997, le bureau d'imposition Mersch de la section personnes physiques du service 
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d’imposition de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau 
d'imposition », refusa a Monsieur prequalifie, d’appliquer le regime d’exoneration de la 
loi modifiee du 27 avril 1984 visant a favoriser les investissements productifs des entreprises 
et la creation d’emploi au moyen de la promotion de l’epargne mobiliere, dite « loi Rau », 
aux distributions cachees de benefices lui allouees par les societes et .... 

Par bulletins de l’impot sur le revenu pour les annees 1991 et 1992, emis le 23 
octobre 1997, et bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1993, emis le 11 decembre 
1997, le bureau d’imposition refusa la deduction en tant que frais d’obtention d’interets 
debiteurs et de droit de garde en relation avec la participation superieure a 25% par lui 
detenue dans la societe C.. 

Suivant plusieurs reclamations datees au 22 janvier 1998, Monsieur ... reclama contre 
tous ces bulletins d’impot en sollicitant, concemant les distributions cachees previsees, 
principalement leur exoneration sur base de la loi Rau et subsidiairement, si elles etaient 
qualifiees de recettes imposables, la deduction des interets debiteurs relatifs a ses 
participations dans les societes en question en qualite de frais d’obtention. Quant a sa 
participation dans la societe C., Monsieur ... demanda egalement la deduction des interets 
debiteurs et droits de garde y relatifs comme frais d’obtention. 

Ses susdites reclamations etant restees sans reponse de la part du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, Monsieur ... a fait introduire, par requete deposee 
le 15 avril 2004, un recours contentieux tendant a la reformation des bulletins previses de 
l’impot sur le revenu des annees 1988 a 1993. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de Pimpot sur le revenu en P absence d’une decision du directeur 
de P administration des Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation 
contre ce meme bulletin. Le tribunal est partant competent pour connartre du recours 
principal en reformation, lequel est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. 

Le demandeur declare d’abord renoncer a sa pretention principale tendant a 
F exoneration, par application de la loi Rau, des distributions cachees lui allouees par les 
societes susvisees en admettant que la jurisprudence serait actuellement fixee dans le sens de 
l’exclusion de telles distributions du champ d’ application de la loi Rau. II estime cependant 
que les interets debiteurs y relatifs, d’un total de 23.863 LUF pour 1988, 102.223 LUF pour 
1989 et de 627.447 LUF pour 1990, devraient etre deductibles en tant que depenses speciales 
ou frais d’obtention. 

Concemant sa participation dans la societe C., le demandeur fait valoir que du fait de 
sa qualification comme participation importante, tant les revenus courants en decoulant sous 
formes de dividendes que le produit de sa cession constitueraient des revenus imposables, de 
sorte que les frais en relation avec cette participation devraient etre qualifies de frais 
d’obtention sans qu’une impossibilite d’une realisation previsible d’un excedent des recettes 
sur les depenses ne puisse etre invoquee pour s’y opposer au vu des benefices degages par 
cette societe. Le demandeur renvoie a cet egard a la jurisprudence allemande afferente ainsi 
qu’a la jurisprudence luxembourgeoise recente tendant dans ce sens. 
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A 1’ audience des plaidoiries, le mandataire du demandeur a declare qu’au vu des 
nombreux redressements operes par le bureau d'imposition par rapport a ses declarations 
fiscales, il ne serait pas en mesure de retracer exactement dans quelle proportion les interets 
debiteurs et droits de garde en cause auraient ete pris en compte ou ecartes par le bureau 
d’imposition et partant de chiffrer exactement les bases d’imposition litigieuses. II a des lors 
demande au tribunal de statuer essentiellement sur la question de principe de savoir si les 
interets debiteurs et droits de garde litigieux sont susceptibles d’etre qualifies de frais 
d’obtention deductibles et, dans 1’ affirmative, de renvoyer les impositions deferees devant le 
bureau d’imposition competent en vue de la modification des bases d’imposition et des cotes 
d’impot sur le revenu en decoulant a la lumiere des reponses de principe degagees. 

Dans la mesure oil les elements a disposition du tribunal ne permettent effectivement 
pas de quantifier precisement les differents chefs d’interets debiteurs et d’autres frais que le 
bureau d’imposition a partiellement ou totalement refuse d’admettre en deduction comme 
frais d’obtention et ou le delegue du gouvemement n’a pas conteste les elements factuels a la 
base du recours sous analyse et ne s’est pas oppose a cette demande, il y a des lors lieu d’y 
donner suite et de limiter l’objet du present jugement a la reponse de principe si lesdits 
interets debiteurs et autres frais sont susceptibles de constituer des frais d’obtention et, le cas 
echeant, de renvoyer les impositions devant le bureau d'imposition afin que celui-ci puisse 
verifier leurs nature et realite, y compris leur import. 

L’article 105 (1) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le 
revenu, en abrege « LIR », dans sa teneur deja applicable aux annees d’imposition litigieuses 
en l’espece, considere comme frais d’obtention « les depenses faites directement en vue 
d’acquerir, d’ as surer et de conserx’er les recettes ». 

Les interets debiteurs decoulant d’un emprunt servant a 1’ acquisition de titres qui sont 
de nature a degager des recettes imposables sont a qualifier de frais d’obtention dans le cadre 
de revenus de capitaux mobiliers, dans la mesure ou ils ont ete debourses dans le but 
d’acquerir la source de recettes imposables constitute par des parts d’une societe de capitaux 
(cf. trib. adm. 11 juillet 2001, n° 12516, confirme sur ce point par arret du 31 janvier 2002, 
n° 13898C, Pas. adm. 2004, v° Impots, n° 107 et autres decisions y visees). 

Les interets debiteurs devant ainsi, au benefice et dans les limites des 
developpements qui precedent, etre consideres comme repondant a la notion de frais 
d’obtention, la relation causale ainsi etablie n’est pas rompue par la circonstance que les frais 
d’obtention depassent les recettes pour autant qu’au moment de l’engagement des frais, la 
realisation de recettes positives peut etre raisonnablement escomptee. En effet, les articles 
97, 103 et 105 LIR ne comportent aucune disposition en sens contraire et Particle 103 LIR, 
en definissant le revenu net comme l’excedent des recettes sur les frais d’obtention, ne fixe 
aucune limitation a la deductibilite de frais d’obtention et admet, conformement au principe 
de 1’ imposition selon la capacite contributive, que le revenu net peut etre negatif si le 
montant des frais d’obtention depasse celui des recettes. En l’absence encore d’une 
quelconque restriction legale ou reglementaire afferente dans la legislation applicables aux 
annees d’imposition en cause, il echet egalement d’admettre qu’un revenu net negatif degage 
dans la categorie des revenus de capitaux mobiliers peut etre compense sur base de l’article 7 
(2) LIR avec les revenus nets des autres categories de revenus visees par l’article 10 LIR (cf. 
trib. adm. 29 mars 1999, Schmitz, n° 10428, confirme par Cour adm. 11 janvier 2000, n° 
11285C, Pas adm. 2004, v° Impots, n° 107). 

Il ressort des developpements qui precedent qu’outre la premisse d’une relation 
economique entre ces frais et 1’ acquisition ou la conservation des titres vises, P admissibility 
d’une deduction d’interets debiteurs decoulant d’un emprunt servant a l’acquisition de titres 
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en tant que frais d’obtention se trouve soumise a la double condition que les titres en cause 
soient de nature a degager des recedes imposables et que le but d’acquerir la source de 
recedes imposables se traduise par la perspective, au moment de 1’ engagement des frais, que 
la realisation de recedes positives peut etre raisonnablement escomptee. Les memes 
principes doivent trouver application aux autres frais en relation avec des parts d’une societe 
de capitaux. 

Quant a la participation detenue par le demandeur dans la societe C., il y a lieu 
d’ajouter que, dans le cadre d’une participation importante, la condition de la perspective au 
moment de l’engagement des frais que la realisation de recedes positives imposables peut 
etre raisonnablement escomptee doit ainsi etre appreciee au regard non seulement d’une 
future distribution de dividendes imposables, mais egalement en tenant compte d’une plus- 
value imposable degagee lors de la cession de la participation ou lors du partage de l’actif de 
la societe en cause, etant donne que les benefices non distribues augmentent necessairement 
la valeur des actions de ladite societe (cf. trib. adm. 11 juillet 2001, n° 12516, Pas. adm. 
2004, v°Imp6ts,n° 110). 

Au benefice de 1’ accord des parties quant a la delimitation de l’objet du present 
jugement, il y a done lieu de retenir que les interets debiteurs et autres frais en cause, en 
relation tant avec les titres ayant donne lieu aux distributions cachees susvisees qu’avec la 
participation dans la societe C., sont susceptibles de constituer des frais d’obtention 
deductibles dans la categorie des revenus de capitaux mobiliers pour autant que les 
conditions predeveloppees se trouvent verifiees et de renvoyer les impositions devant le 
bureau d'imposition afin de proceder aux verifications afferentes et, le cas echeant, de 
modifier les bulletins d’impot deferes en conformite avec ces principes. 

Dans la mesure ou 1’ impossibility pour le tribunal de vider completement le recours 
sous analyse est essentiellement le produit du defaut de l’Etat d’ avoir soumis des elements 
detailles quant au traitement des interets debiteurs et autres frais en cause et quant aux 
redressements concretement operes, il y a lieu de laisser les frais entierement a charge de 
l’Etat. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
re§oit le recours en reformation en la forme, 

au fond, dit que la deduction, en qualite de frais d’obtention dans la categorie des 
revenus de capitaux mobiliers, de 1’ ensemble des interets debiteurs et autres frais en cause, 
se trouve soumise a la triple condition 

1. qu’ils se trouvent en relation economique avec les titres ayant donne lieu 
aux distributions cachees susvisees ou avec la participation dans la societe 
C„ 

2. que les titres en cause soient de nature a degager des recedes imposables et 
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3. que le but d’acquerir la source de recedes imposables se traduise par la 

perspective, au moment de l’engagement des frais, que la realisation de 
recedes positives peut etre raisonnablement escomptee, 

dit que le revenu net de capitaux mobiliers peut etre negatif et qu’un revenu net 
negatif eventuellement degage dans la categorie des revenus de capitaux mobiliers peut etre 
compense avec les revenus nets des autres categories de revenus, 

renvoie les impositions devant le bureau d'imposition competent en vue de la 
verification si les interets debiteurs et autres frais en cause repondent a ces trois conditions 
et, le cas echeant, de la modification des bulletins d’impot entrepris en conformite avec le 
resultat de ces verification et les principes ci-avant degages, 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a 1’ audience publique du l er decembre 2004 par le vice-president en presence de 
M. Legille, greffier. 

s. Legi ll e s. Campill 
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